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Sanction des pratiques de Google en matiA re de cookies
Description

Cnil, 7 dA©cembre 2020, SAN-2020-012, StA©s Google LL C et Google Ireland Limited.

Reprochant A Google le non-respect des obliAgations IA©gales franASaises en matiAre de juste
information et de recueil du consentement des internautes utilisateurs quant A 1&€™usage de cookies, la
Cnil aprononcA© de lourdes condamnations pA©cuniaires.

A€ 1a€™origine de cette affaire, la Commission nationale de I&€™informatique et des libertA©s (Cnil) fit
constater queA la connexion, sur le site Google.fr, au moteur de recherAche de Google entraA®nait, A
|&€™insu des utilisateursA et donc en violation de leur droit A la protection des donnA©es A caractA're
personnel, [&€™introduction deA cookiesA (dA©crits comme consistant en desA A«A opA©rations
da€™accA's ou da€™inscription da€™informations dans le terminal des utilisateursA A», permettant la
collecte et 1a€™utilisation de donnA©es personnellesA A«A notamment A des fins publicitairesA A») dans
les ordinateurs des interAnautes. En consA©quence, et conforAmA©ment aux pouvoirs que lui donne la loi
franA8aise du 6 janvier 1978, dite Informatique et LibertA©s, et dans le respect des textes europA©ens
(notamAment |a directive 2002/58/CE du 12 juillet 2002 et le rA glement (UE) nA°2016/679 du 27 avril
2016, dit RGPD), ladite Cnil engagea une procA©dure de sanction A [4€™encontre des sociAGtA©s
Google LLC, dont le siA"ge socia est aux A%otats-Unis, et Google Ireland Limited, |1&8€™Irlande A©tant le
lieu principal d&€™implantation des activitA©s de Google en Europe. Cela aboutit A la dA©cision de
condamnation, du 7 dA©cembre 2020 (SAN-2020-012), prononcA©e par laditeA A«A commisAsion
restreinteA A»A de lamAame Cnil.

De la complexitA© des questions techniques et juridiques soulevA©es par cette affaire, il convient
notamment de faire ressortir ce qui est relatif A la compA®©tence de la Cnil, A la dA©termination des
responsables et aux sanctions prononcA©es.

CompA®©tence dela Cnil

En rA©ponse A |a contestation, par les sociAOtA©s en cause, de la procA©dure engagA©e contre elles, la
Cnil, dans sa dA©cision, se prononce tant sur sa compA©tence matACrielle que sur sa compA©tence
territoriale.

Pour justifier de sa compA®©tence matACrielle,A la Cnil se rA©fA re aux dispositions combinA©es de la
directive europA©enne du 12 juillet 2002 et de la loi du 6 janvier 1978 (modifiA©e). Celle-ci dispose
notamment que, sur saisine du prA©sident de la Commission,A A«A la formation restreinte prend les
mesures et prononce les sanctions A 1&€™encontre des responsables de traitements ou des sous-traitants
qui ne respectentA pas |es obligationsA A»
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A que cette mAdme loi leur impose. Ladite formation en dA©duit A%reA A«A matA©riellement
compAotenteA [4E1] A pour contrA’ler et sanctionner les opA©rat| onsA da€™accA’s ou daE™inscription
da€™informations mises en A“ uvreA A», par les sociAOtA©s visA©es A A«A dans les terminaux des
utilisateurs du moteur de recherche Google Search rA©sidant en FranceA Ax.

Pour justifier de sa compA®©tence territoriale,A la Cnil se rAOfAre A da€™autres dispositions de la
mA3me loi de 1978 selon lesquelles 1&€™ensemble du texte s3€E™appliqueA A«A aux traitements des
donnA©es A caractAre personne effectuA©s dans le cadre des activitA©s da€™un AOtablissement
da€™un responsable du traitementA [4€!]A sur le territoire franASais, que le traitementA ait lieu ou non en
FranceA A». En [8€™espA“ce, il est considA©rA© que le traitement de donnA©es personnelles litigieux,A
A«A consistant en des opA©rations da€™accA’s ou da€™inscription daE™informations dans le terminal
des utilisateurs rA©sidant en France, lors de [&€™utilisation du moteur de rechercheA Google Search,
notamment A des fins publicitaires, est effectuA© dans le cadre des activitA©s de la sociAG©tA© Google
France, qui constitue |4€™ A®©tablissement sur le territoire franASais du groupe GoogleA A».

Pour la Cnil, qui retient cet AGIA©ment pour justifier de sa compA®©tence, la sociAOtA© franASaise
n&€™est pas responsable des faits reprochA©s.

DA®Oter mination des responsables

Se rA©fAGrant A la directive de juillet 2002, cA€™est sur |la base du RGPD, da€™avril 2018, que la Cnil
fonde la dA©termination des sociA©tA©s responsables. Mention est, pour cela, faite des dispositions selon
lesquelles est considA©rA©e comme responsable la personne qui, seuleA A«A ou conjointement avec

da€™autres, dAOtermine les finalitAOs et les moyens du traitementA A», gjoutant que,A A«A lorsque deux
responsables du traitement ou plus dA©terminent conjointement les finalitA©s et les moyens du
traitementA A», ils en sontA A«A les responsables conjointsA Ax.

Relevant quaE™il a AOtA© reconnu devant €lle que la sociAGtA© Google IrelandA A«A participe au
dA©veloppement et A |a supervision des pollthueﬁ internes qui guident les produits et leur conceptlon A
la mise en placeA des moyens techniques A A la dA©termination des rA'gles de confidentialitA© et A
toutes les vA©rifications rA©alisA©es avant le lancement des produitsA A», la Cnil en dA©duit que cette
sociAGtA® irlandaiseA A«A est, au moins pour partie, responsable du traitementA A».

Pour retenir A©galement la responsabilitA© de la sociA©tA© Google LLC, la Cnil considAre que
ca€™est elle quiA A«A conAgoit et construit la technologie des produits GoogleA A»A ; que,A A«A en ce
qui concerne les cookies dA©posA©s et lus lors deA [&€™utilisation du moteur de recherche Google
Search, il na€™existe aucune diffA©rence de technologies entre les cookies dA©posA©s A partir des
diffA©rentes versions du moteur de rechercheA A»A ; et que ladite sociAG©tA© amA©ricaineA
A«A continue de jouer un rA’le fondamental dans 1&€™ensemble du processus dA©cisionnel portant sur le
traitement en causeA A».
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De tout cela, la Cnil arrive A la conclusion que les deux sociA©tA©s Google Ireland et Google LLC
doivent Adre tenues conjointement responsables des faits reprochA©s et quaE™elles doivent, en
consA©quence, supporter les condamnations prononcA©es.

Sanctions prononcA©es

Aux condamnations pA©cuniaires prononcA©es contre les deux sociAGtA©s, sa€™sjoute notamment
[&E€™injonction, qui leur est adressA©e, de mettre le traitement en cause en conformitA© avec les
obligations IA©gales.

Pour fixer le montant des condamnations pA©cuniaires, la Cnil prend en compteA A«A la gravitA© du

manquement, compte tenu de la nature et de la portA©e du traitementA A», et la part de marchA©
occupA© par le moteur Google Search.A A«A Au regard des responsabilitA©s respectives des soci AOtACS,

de leurs capacitA©s financiA'res et des critA'resA A»A du RGPD, la formation compA®©tente de la CnilA

A«A estime qua€™une amende deA 60 000A 000 da€™euros A 1&E™encontre de la sociAOtA© Google
LLCA et une amende deA 40 000A 000 da€™euros A 1a€™encontre de la sociAOtA© Google Ireland
Limited apparaissent effectives, proportionnA©es et dissuasives, conformA©ment aux exigencesA A»
A dudit rA glement.

Constatant, par ailleurs, que, A la date A laguelle elleA statue, ces deux sociAGtA©SA
A«A na€™informent toujours pas les utilisateurs rA©sidant en France, de maniA're claire etA complA'te,
des finalitA©s de tous les cookies soumis au consentement et des moyens dont ils disposent pour les
refuserA A», la Cnil estimeA A«A nA©cessaire le prononcA© da€™une injonctionA A», quaE™elle
accompagne da€™une astreinteA da€™un montant deA 100 000A euros par jour de retard, A A«A afin que
les sociAGtA©s se mettentA A», dans un dA©lai de trois mois, A A«A en conformitA© avec les obligations
applicables en la matiA'reA A».

La Cnil considA"re encore que,A A«A au regard de la gravitA© du manguement en cause, de la portA©e du
traitement et du nombre de personnes concernA©esA A», il convient d&€™ordonner la publication de la
dA®©cision, afinA A«A da€™alerter les utilisateurs franA8ais du moteur de recherche Google SearchA A».
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